
Le 5 mars, agissons !
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Le 1 1 janvier dernier un "ac-

cord national interprofessionnel"

(ANI) a été conclu entre le ME-

DEF et 3 syndicats minoritaires

emmenés par la CFDT, qualifié

par François HOLLANDE d’accord

"historique".

En réalité i l s’agit d’un accord

scélérat qui contre le plat de lenti l-

les de "nouveaux droits pour les

salariés" comporte tout ce qui est

cher au MEDEF :

- une remise en cause des procé-

dures de PSE (plan de licencie-

ments) afin de pouvoir l icencier

plus rapidement en se "l ibérant"

de toute contrainte judiciaire qui

s’ i l el le était mise en œuvre n’au-

rait par exemple pas permis aux

Goodyear d’empêcher durant 5

ans la fermeture de leur site ou au

plan de licenciement de PSA

d’être rebouté par une juridiction.

Car c’est en effet de cela que les

patrons veulent être débarrassés :

avoir totalement les mains l ibres

pour délocaliser, l icencier, restruc-

turer et sans que cela leur coûte

financièrement ni qu’i ls soient ent-

ravés par la loi ou le code du tra-

vai l !

- la possibi l i té, via des accords

minoritaires (comme c’est le cas

de l’accord national) de baisser

les salaires sans avoir l ’obl igation,

si nécessaire aujourd’hui, de faire

un PSE;

- la réduction de cinq à deux ans

des délais de prescription pour la

réclamation d’un salarié;

- des mobil i tés internes forcées

sous menace de licenciement

pour motif personnel !

- la fin du CDI : uti l isation sans

contrainte pour les patrons des

entreprises de moins de 50 sala-

riés du contrat à durée indéter-

minée "intermittent" ;
- en cas de litige, l imitation de

l’accès au juge prud’homal donc

de fait, extinction sournoise de

l’ institution prud’homale.

En même temps une offensive
violente est déclenchée par les
patrons de combat dans l’indus‐
trie automobile mais qui anticipe
sur l’adoption de l’accord scélérat
par l’assemblée nationale : PSA
et Renault se livrent à un chanta‐
ge ignoble : en plus des fermetu‐
res de sites (PSA Aulnay) ou des
licenciements massifs (Renault)
ils exigent dans l’immédiat la si‐
gnature d’accords dits de
"compétitivité", c’est‐à‐dire : gel

des salaires, alignement du
temps de travail pour tous les si‐
tes, mobilité obligatoire, "mutuali‐
sation" d'activités …
En un mot, révolver sur la tempe

c’est "si vous n’acceptez pas nos

conditions ce sera encore pire que

ce qu’on vous annonce déjà !"

D’une certaine manière i ls antici-

pent sur le vote de la loi encou-

ragés par la signature des

syndicats minoritaires et par l ’en-

gagement du pouvoir social iste à

donner force de loi à un accord

entre "partenaires sociaux" . En

quelque sorte un passage en for-

ce appuyé sur un chantage !

Et du côté gouvernemental on

prétend mensongèrement que

l’accord du 1 1 janvier permettrait

de lutter efficacement contre les l i-

cenciements dits boursiers. Alors

qu’i l va faci l i ter les l icenciements

pour soi-disant favoriser les em-

bauches d’un patronat qu’i l fau-

drait rassurer contre les risques
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d’emplois trop stables aux droits ga-

rantis par la loi et le code du travai l .

Ce qu’i ls veulent : infl iger une défai-

te aux plus combatifs pour dissua-

der toute résistance !

Les économistes du système défi-

lent dans les médias : les l icencie-

ments seraient incontournables car

résultant de l’effondrement du mar-

ché européen, donc pas moyen de

faire autrement !

En réalité la volonté politique d’écra-

ser les travai l leurs et de museler

toute résistance de la classe ouvriè-

re est à la manœuvre : la preuve

l’argumentation de Pujadas au 20

heures du mardi 29 janvier, le jour

de la manifestation des entreprises

menacées devant le ministère du

travai l qui oppose le maintien du site

Dunlop d’Amiens Sud qui a accepté

les exigences des patrons de

Goodyear (en particul ier les 4X8) et

la fermeture annoncée des

Goodyear Amiens Nord qui eux ont

refusé ces exigences.

Sans dire que les Continental de

Clairoix qui avaient eux aussi ac-

cepté les 4X8 pour sauver l ’entrepri-

se ont finalement (2 ans après

seulement) été jetés à la rue.

Traduction : « si vous résistez aux

exigences patronales vous êtes
morts ! »

A des décisions politiques il faut donc

opposer une résistance volontariste et glo-

bale.

L’action séparée, entreprise par entreprise

est nécessaire mais pas suffisante parce

que c’est à une offensive globale à laquelle

nous avons affaire qui regroupe MEDEF,

organisations réformistes avouées comme

la CFDT - qui fait chorus avec le patronat

en condamnant l’action des travailleurs de

PSA - gouvernement socialiste et partis de

droite décidés à s’en prendre aux protecti-

ons sociales séculaires, à aggraver la pré-

carité des salariés, à flexibiliser davantage

le marché du travail au nom de la compéti-

tivité des entreprises. En application des

exigences du FMI, de la banque mondiale

et de l’Union européenne. Il n'y a pas d'ac-

commodement possible entre les intérêts

populaires et la politique unique menée, au

nom de la « dette » ou de l'Euro, pour le

profit maximum des grands groupes capi-

talistes.

Seul un puissant mouvement social prolon-

geant la résistance ancrée dans les entre-

prises pourra faire reculer ces forces

coalisées et leur infliger une défaite.

Une bataille d’explication sur ces enjeux

doit être menée dans tout le pays pour

préparer cette irruption populaire, lucide

quant au fond sur ce qui se prépare.

C'est le fatalisme
et la division qu'il
faut vaincre !

Résistance et contre attaque



Le calendrier est fixé : l 'ac-

cord scélérat (ANI) fait l 'objet

d'un projet de loi qui sera pré-

senté le 6 mars en consei l

des ministres, soumis au Con-

sei l d'Etat, examiné en ur-

gence par le Parlement.

Agents des services publics

territoriaux, nous sommes

concernés par ces coups por-

tés aux garanties et droits col-

lectifs. Le comité national

fédéral de la fédération CGT

des services publics appelle à

participer massivement à la

journée d'action du 5 mars, à

l 'appel de la CGT, de FO, de

Solidaires et de la FSU.

Laisser passer ce projet ce

serait consentir à un recul

social considérable sans

équivalent depuis un siècle

qui ouvrirait la voie à d’autres

reculs !

Cette initiative est de la

responsabil i té des mil i tants de

terrain dans la diversité de

leurs opinions et de leurs

appartenances, au-delà de

tout esprit de chapelle !

En surmontant les divisions et

la dispersion des forces

fidèles à un point de vue de

classe mais qui ne pèsent pas

sur les évènements en raison

même de cette dispersion !

Que monte des quartiers et

des entreprises, du secteur

public lui aussi menacé et du

secteur privé, du monde du

travai l et de la jeunesse, des

lycées et des universités, des

salariés à statut menacé et

des précaires, des jeunes et

des retraités dont la cour des

comptes veut réduire les

pensions… en un mot que

monte des forces vives du

pays enfin rassemblées

l ’exigence et le cri : "Stop !

vous n’irez pas plus loin !

L’heure est venue d’une

contre-attaque générale".

Le 5 mars, journée d'action interprofessionnelle
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Manifestation régionale
à l’appel de la CGT et de FO

départ 14 h 30
Porte de Paris – LILLE

La FSU et Sol idaires participeront à la
manifestation .

Un préavis national de grève de 24h a été déposé.

L'accord national interprofessionnel (ANI) en bref




